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COMITÉ 1905

    LIBERTÉ    ÉGALITÉ    FRATERNITÉ    LAÏCITÉ

BULLETIN    N° 23     

               NOVEMBRE - DECEMBRE   2013

Inscrivez-vous à la newsletter : rénovation du site >>>  comite1905.org

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -
COMITE 1905, Le Planning Familial Var, la CADAC de Draguignan  organisent 

le 23 novembre à la salle des Fêtes de La Motte

La 7ème Fête de la Laïcité

 10 H 00 table ronde « laïcité et droits des femmes, où en sommes-nous ? »

Claire PANZA du planning familial 83, Josette BOISGIBAULT de la CADAC de Draguignan, Christine SAMPERE conseillère municipale de La Seyne, Natalia BALEATO de l’association Baby-Loup, Isabelle DIDIER-LAURENT professeure des écoles.

12 H 30 Banquet républicain

14 H 30 Théâtre « Jaurès assassiné 2 fois » Pierrette DUPOYET

16 H 00 Concert / bal avec le groupe Dracenois GRM (Guitare Rouge Music).

Participation aux frais : 15 € - lycéen(ne)s, étudiant(e)s, chômeurs : 10€. 
Pour le banquet , 15 € réserver avant le 18 novembre.

Forfait global – Fête + banquet : 25 €

Pièce théatre seule 15 €

Concert seul  5 €

Nous sommes là pour vous informer, mais aussi pour vous aider, si vous rencontrez un problème, et pour aller en justice, si nécessaire, pour faire respecter les lois laïques. 

Mais nous avons besoin de vous ! 

N’hésitez pas à nous contacter, à nous transmettre informations, questions, propositions, demandes de soutien et d’intervention pour mener le combat indispensable pour l’unité ! 

Laïques, retrouvons-nous dans  le Comité 1905 ! Tarif de l’adhésion : 15€   - étudiants : 10 €  - chômeurs : 0 €






I

l y a un an dans un Communiqué , nous affirmions:  

NON à l’ingérence des religions dans les lois de la république !  OUI au mariage pour tous !

Nous y dénoncions notamment une « « déclaration de M. Barbarin, archevêque de Lyon, énonçant : « pour nous, la première page de la bible a un peu plus de force et de vérité (…) que les décisions circonstancielles ou passagères d’un parlement » qui signifie que pour lui, la loi de son dieu est supérieure à la loi des hommes, à la loi de la République ! » »

Nous demandions aux « « républicains laïques d’attirer solennellement l’attention de tou(te)s les citoyen(ne)s et de leurs représentant(e)s à tous les niveaux sur des positions qu’ils condamnent fermement comme contraires à la déclaration universelle des droits de l’homme et du citoyen, comme contraires aux principes républicains de liberté et d’égalité ! » »

Aujourd’hui, le Conseil Constitutionnel vient de décider qu’il n’y aurait pas de « clause de conscience » pour les maires qui ne veulent pas marier des couples homosexuels, réaffirmant ainsi l’obligation faite aux élu(e)s de la République de respecter et d’appliquer ses lois !  

Aujourd’hui cependant, la République est toujours en danger ! 

Le FN et ses groupuscules satellites,  l’association Civitas, et les acharnés de « la manif pour tous » s’en prennent à Madame TAUBIRA et l’insultent, parce qu’elle est une femme noire, parce qu’elle est une femme noire, humaniste et politique, qui a fait voter en mai 2001 la « loi tendant à la reconnaissance de la traite et de l’esclavage en tant que crime contre l’humanité », qui a fait voter en mai 2013 la « loi ouvrant le mariage aux couples de personnes de même sexe », et qui s’apprête à présenter son projet de réforme de la loi pénale.

Publié par : comite1905@laposte.net
S

uivez et soutenez les manifestions des organisation amies dans notre région:

 L’ALPAM (Libres-Penseurs du 06) >>> www.libre-penseur-adlpf.com <<< organise des « Cafés Laïques » à Nice, Cannes et Carros. 

- Le Cercle Condorcet du Var Est :    http://cercle-condorcet-var-est.over-blog.fr _ cercle.condorcet.var.est@gmail.com - organisera le 13 XII une initiative autour de la laïcité. 

- L’OLM : L’Observatoire Méditerranéen de la Laïcité (Carqueiranne) >> rene.ghiglione@wanadoo.fr 

- Le cercle philosophique CLIO : http://www.clio.asso.fr / CLIO.PHILO@gmail.com
présentera le 9 décembre une conférence (sujet encore non communiqué) 
 -  Le Cercle Condorcet de Nice : cercle-condorcet06@orange.fr  -  prochaine conférence mardi12 novembre à 18h30, à l’Espace-Associations,12 ter place Garibaldi à Nice : « Mémoire et histoire : quels enjeux au cœur de la République ? » avec deux historiens : Pascal Blanchard (Achac-Paris) et Yvan Gastaut (Université de Nice Sophia-A)

- L’OLAM Observatoire de la Laïcité du 06 chevalieralexandre3690@neuf.fr
- L’association loi 1905 >> associationloi1905.blogspot.fr >>
                   

- Le Planning Familial du Var  >> mfpf83@wanadoo.fr
L

e Collectif Laïque Régional  a été créé le 27 juin, et  depuis le 3 octobre, il regroupe 17 associations laïques des départements 06, 83, 04 et 13.  

Pour la défense et la promotion de la laïcité
Les organisations soussignées , 
 - sont profondément attachées aux institutions laïques de la République Française et au principe de laïcité que l’on trouve clairement exprimé 
 - dans la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 , dans les articles 1 et 2 de la loi de 1905 , dans le programme du Conseil National de la Résistance, dans le préambule de la constitution de 1946 , dans l’article 1 de la constitution de 1958 .
- Elles se reconnaissent dans la définition suivante de la laïcité:
"La laïcité est un cadre juridique et politique permettant à des êtres différents du point de vue des options spirituelles ou des convictions personnelles de vivre ensemble. (croyants, athées ou agnostiques).
 La laïcité propose à ces personnes de vivre ensemble sur la base de trois principes : 

le premier, c'est la liberté de conscience qui reconnaît à chacun le droit de croire ou non, 

le second, c'est l'égalité de droits qui veut dire qu'il n'y a pas de raison de donner plus aux uns qu'aux autres, excluant d'accorder tout privilège public soit à la religion, soit à l'athéisme.
Et le troisième principe, c'est celui de l'universalisme. La puissance publique devant nous unir ne peut le faire que si elle promeut ce qui est commun à tous." (Henri Péna-Ruiz). 

-Elles affirment 
Que la laïcité, principe constitutionnel, n’a pas besoin d’être qualifiée ! tout qualificatif , tel que « ouverte », « plurielle », « moderne », « apaisée », « positive », etc. est inacceptable, car il nie ou dénature le contenu même de la laïcité, et ne peut qu’ouvrir la porte à des dérives communautaristes et sectaires. 
Que la séparation juridique, l’indépendance de la puissance publique d’avec toutes les religions et tout groupe de pression, qu’il soit religieux, idéologique, économique, médiatique ou commercial, est la garantie pour sauvegarder notre démocratie.
- Elles se prononcent donc résolument :

· contre toute tentation politique  de redonner aux religions une place dans la sphère publique pour peser sur la société civile 

· et contre toute tentative opportuniste des religions de la reprendre.

· contre la situation que nous connaissons aujourd’hui,  générée par la division et l’émiettement des organisations laïques et qui voit la loi de 1905 invalidée dans certains territoires de la République, trop souvent bafouée, déformée, et détournée par ceux qui devraient veiller à son application.
- Elles estiment que les citoyens de ce pays ont payé très cher et depuis trop longtemps l’abandon des principes laïques. 

Elles ont donc décidé de prendre leurs responsabilités !

 Ensemble, sur des bases claires, elles veulent ouvrir la possibilité de mobiliser contre tout ce qui peut porter atteinte à la laïcité de la République, par exemple contre toutes les exceptions territoriales à la loi de 1905, en y opposant l’union de tous les républicains laïques !
Les organisations soussignées décident donc de se constituer en  Collectif Laïque Régional

- pour assurer une fonction de vigie, pour être réactif à toute atteinte ou entorse à la laïcité,
- pour agir ensemble pour la promotion et l'élargissement de la laïcité dans la République.
- pour célébrer et promouvoir la Laïcité par une grande fête régionale autour du 9 décembre. Mais comte tenu des délais, ce sera en mai ou juin 2014 pour cette année.
Elles appellent, sans exclusive, toutes les organisations attachées à la défense et à la promotion de la laïcité à les y rejoindre. 

C

omment détourner la loi de 1905 ?… en utilisant les «  Réserves Parlementaires « et ministérielles… 

Ces réserves étaient jusqu’à présent inconnues ou pour le moins méconnues ! C’est pourquoi beaucoup de parlementaires ont pu manquer à leurs devoirs d’élus républicains sans que les citoyens puissent s’en inquiéter ! 
Pourtant, en 2011, ce sont 5 288 180 € de réserves parlementaires et 

1 315 300 € de réserve ministérielle qui auront été distribués aux églises catholiques, grâce à l'argent des contribuables, croyants, catholiques ou pas, par des élus de la République alors que, de par leur mandat, les parlementaires (et ministres) n'ont nulle obligation de restaurer des églises mais, au contraire, ont l'obligation de respecter et d'appliquer la Loi de 1905.
Par ailleurs, même si lesdits élus se retranchent derrière la Loi de 1905 pour soutenir des communes dans leur obligation d'entretenir le (seul) gros oeuvre des édifices religieux d'avant 1905, il est interdit aux communes d'utiliser de l'argent public pour les équipements intérieurs des églises ... chauffage, éclairage, peintures murales, sonorisations, automatisation des cloches, orgues, vitraux neufs, vitraux, tableaux et statues sans valeur historique .

Chacun peut vérifier ce qui s’est fait près de chez lui en allant voir le site : 

http://reserveparlementaire.fr/. 

É

cole privée : toujours plus d'argent public, ça suffit !

Communiqué de Presse du CNAL

Le Comité national d'action laïque refuse avec vigueur que le fonds d'amorçage versé aux communes dans le cadre de la réforme des rythmes scolaires profite aux écoles privées.

La loi de refondation prévoit en effet que ce fonds, destiné à aider les communes à mettre en place des activités périscolaires, concernera aussi bien les écoles publiques que les écoles privées. Il pourra en outre être versé directement aux organismes de gestion de ces écoles (majoritairement les OGEC) et ne figurera donc pas au budget de la commune, ce qui interdira tout contrôle sur l'utilisation de l'argent public (article 67 de la loi). Par ce biais, l'État laïque risque de financer le catéchisme sans même le savoir et sans pouvoir l'empêcher !

Pour le CNAL, l'État organise le subventionnement de l'enseignement privé et contrevient ainsi à la loi Debré de 1959, au titre de laquelle seules sont obligatoires les dépenses d'enseignement. Le financement des activités périscolaires, parce qu'elles relèvent du caractère propre des établissements, n'est pas autorisé. Avec l'article 67, il le devient.

Selon les chiffres communiqués par la FNOGEC, l'État et les collectivités territoriales versent déjà 11 milliards d'euros à l'enseignement catholique. 

Budgétairement, ce dispositif va coûter encore plus cher aux communes que la loi Carle, car même s'il n'est pas pérennisé au-delà de l'année 2014-2015, elles auront engagé des dépenses qu'elles ne pourront plus retirer.

Pour le CNAL, il est inacceptable que l'État continue à encourager le communautarisme scolaire. Il est également consternant qu'il continue à organiser la concurrence au service public d'Education nationale, malgré les promesses du candidat François Hollande dans sa lettre au CNAL d'avril 2012.

Dans un contexte de crise économique et budgétaire, la priorité doit être l'École de la République.

Pour le CNAL, l'article 67 ne doit pas rester en l'état.

M

ESSAGE DE BABY- LOUP du 23 Oct 2013  

Devant les multiples formes de harcèlement auxquelles elle est soumise, la crèche n'a d’autre choix, pour préserver l’outil social exceptionnel qu'elle a élaboré pendant 22 ans, que de le recréer au plus vite sur une commune voisine prête à l'accueillir. 

Notre objectif : que demain chaque région puisse compter sur une structure comme la nôtre, accueillant vos enfants à tout moment ! 

Cette opération nous astreint à de très lourdes dépenses dans un délai des plus courts, ce qui pourrait être insurmontable pour une petite association comme la nôtre. 

Nous lançons donc aujourd'hui auprès de tous les citoyens, une campagne de soutien, surtout auprès de ceux qui, comme vous, ont manifesté le souhait d’assurer la sauvegarde de Baby Loup. 

Par souci de transparence, nous avons ouvert un compte spécifique. 

Si vous souhaitez y participer, nous vous invitons à libeller vos chèques à l'ordre de : ASSOCIATION BABY-LOUP / DONS  Et à les envoyer à l’adresse suivante : 
Association Baby-Loup, 12 Place du Trident 78570 Chanteloup-les-Vignes

Un reçu sera systématiquement fourni à chaque donateur. Reconnue d'intérêt général, Baby-Loup se fera un devoir de vous fournir un reçu fiscal si vous lui en faites la demande. 
 L'équipe BABY-LOUP 
A

 LIRE :  « Ne me libère pas, je m’en charge : plaidoyers pour l’émancipation des femmes » de Clémentine AUTAIN  

- série : Librio Idées. « De Marie de Gournay à Nancy Fraser, nombreux sont les auteurs, hommes et femmes , qui s’indignent, à chaque époque, des injustices faites aux femmes et militent pour leur émancipation. Pluriel, le mouvement féministe se nourrit de courants idéologiques et culturels variés, parfois divergents.   Convaincue que l’oppression patriarcale est liée à l’oppression capitaliste, Clémentine Autain propose une sélection personnelle de textes fondateurs. Cette anthologie fait apparaître la complexité du féminisme et l’actualité d’un combat encore en train de s’écrire. »
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